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1 GENERALITES 

 

Le présent cahier des charges définit les travaux de réhabilitation d’un plateau de bureaux en centre de 
consultation psychologique universitaire Léa Vion : 
 

Bâtiment L –Aile SE - UFR Psychologie – Université de Caen 
14000 Caen 

TRANCHE(S) : 

Les travaux du présent lot feront l’objet d’une seule tranche. 

OPTION(S) : 

Des options sont prévues au marché. 

BORDEREAU DE PRIX UNITAIRE : 

Aucun bordereau de prix unitaire n’est prévu au marché. 

ALLOTISSEMENT : 

En 4 lots : 
- Lot 01 : Installation de chantier, plâtrerie, peinture, plafond, faïence et sol souple, 
- Lot 02 : Menuiseries intérieures, 
- Lot 03 : Électricité, 
- Lot 04 : Plomberie. 

MATERIAUX CONTENANT DE L’AMIANTE ET DU PLOMB 

Aucune présence d’amiante et de plomb n’a été détecté. 
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INSTALLATION DE CHANTIER 
- Base vie et aire de stockage, 
- Balisage et signalétique, 
- Fermeture espace de chantier, 
- Mise en place de protections des sols. 

PLATRERIE, PEINTURE, PLAFOND, FAIENCE ET SOL SOUPLE 
- Dépose de cloison de distribution et stratifié, 
- Dépose et nettoyages des faïences, 
- Remplacement faux plafond sanitaires,  
- Adaptation faux plafond circulation, 
- Pose de cloison de distribution hydrofuge et CF 1h, 
- Pose d’une plaque de plâtre acoustique en about de cloison, 
- Retouche de plâtrerie, 
- Redressage au mortier des poteaux de la circulation, 
- Mise en peinture des murs, poteaux, cloisons, portes et faïences, 
- Pose de faïence sur nouvelle cloison y compris plinthe, 
- Reprise carrelage existant, 
- Pose de sol souple y compris plinthe PVC, 
- Nettoyage du sol existant. 

 

MENUISERIES INTERIEURES 
- Dépose des meubles et d’une menuiserie existante, 
- Pose de deux ensembles menuisés, 
- Pose d’une menuiserie, 
- Pose d’une porte vitrée, 
- Pose de meubles sous évier, 
- Pose de nouvelle signalétique, 
- Pose de joint brosse acoustique, 
- Pose de cloisons stratifiée, 
- Pose de volet de désenfumage, 
- Pose de ventouse électromagnétique y compris raccordement au SSI existant, 
- Pose de ferme porte automatique, 
- Remplacement des stores occultants en SE118-120-121-122. 

ELECTRICITE 
- Dépose appareillages existants (prises, interrupteurs, goulottes et luminaires), 
- Neutralisation et remise en fonction des têtes de détection incendie 
- Pose de coffret de protection,  
- Reprise tableau électrique, 
- Fourniture et pose de goulotte PVC 3 compartiments y compris appareillages, 
- Pose de dalle Led, de spot Led et de luminaires muraux, 
- Pose de lecteur badge TIL, 
- Fourniture, pose et alimentation DM et DM pour ouverture de porte,  
- Alimentation ventouse électromagnétique et raccordement SSI existant, 
- Fourniture, pose et alimentation pour captation vidéo, 
- Fourniture, pose et alimentation témoin lumineux - WC PMR 
- Fourniture, pose et alimentation BAES à raccorder à la télécommande du tableau. 
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PLOMBERIE/CHAUFFAGE 
- Dépose, adaptation des réseaux et repose du ballon instantané sous évier - SE109, 
- Dépose et évacuation WC, urinoirs, lavabos et lave-main existants compris neutralisation des 

réseaux EF/EV si nécessaire, 
- Fourniture et pose d'une cuvette enfant y compris raccordement sur réseaux EF et EV, 
- Dépose, adaptation et repose de WC existants y compris adaptation des réseaux. 

 

 

Les prix unitaires indiqués devront comprendre toutes les sujétions permettant de rendre les ouvrages 
parfaitement achevés selon les prescriptions contenues au présent document et selon toutes les règles 
de l'Art. 
D'ailleurs, il est rappelé que seuls les prix unitaires indiqués au cadre de décomposition du prix global et 
forfaitaire sont contractuels. Ils serviront à la détermination des acomptes mensuels dus à l'entreprise 
ainsi qu'à l'évaluation des travaux en plus et en moins commandés par le Maître de l'Ouvrage. 
Les entreprises devront procéder à la vérification du quantitatif présenté à la DPGF et devront faire part 
de leurs observations éventuelles au moment de la remise des offres. 
Il est bien précisé qu'aucune réclamation concernant les quantités établies ne sera admise après la 
remise des offres. 
L’entrepreneur est réputé avoir procédé à une visite détaillée de tous les locaux concernés, et avoir 
parfaite connaissance de toutes les sujétions relatives aux lieux, aux accès, à l’exécution de ses travaux, 
aux contraintes du site, etc. 
 
Les travaux de réfection totale seront soumis à garantie décennale. 
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Il est rappelé que les références mentionnées dans les CCTP et DPGF de cette consultation et se 
rapportant à des marques ou des catalogues de fabricants connus et réputés, ont pour objet de faciliter 
le travail de l’entreprise dans sa compréhension des attentes du maître d’ouvrage surtout au niveau de 
la qualité de la prestation attendu. 

- Soit s’engagent à respecter les prescriptions proposées ; l’absence de mention particulière dans 
leur offre vaut engagement de l’entreprise d’installer les produits proposés dans le cahier des 
charges, 

- Soit proposent des marques différentes mais rigoureusement équivalentes techniquement et 
qualitativement au produit préconisé auquel cas l’entreprise doit mentionner très précisément 
les références de la marque qu’elle se propose d’utiliser, ceci afin que lors de l’analyse 
technique, cette conformité puisse être vérifiée. 

 
Les candidats doivent obligatoirement utiliser la DPGF fournie dans le DCE. Le candidat peut transmettre 
en complément de la DPGF du DCE un document supplémentaire s’il le souhaite. En cas d’omission ou 
d’erreur, l’entreprise sera tenue responsable et son offre jugée non-conforme. 
 
Le cas échéant, l’entrepreneur aura à sa charge de faire établir un constat d’huissier explicitant les 
désordres constatables avant son intervention, et dont il pourrait être rendu responsable. 

 

Les pièces constituant le présent dossier, sont les suivantes : 

- Les Cahiers des Clauses Techniques Particulières, 
- La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.), 
- Les plans existants et projet. 

 

L'entrepreneur se conformera à toutes les prescriptions des règlements et normes (y compris DTU) en 
vigueur en France à la date de signature des marchés, qui concernent les travaux dont il a la charge et 
notamment : 
 
Outre les normes et directives générales, telles que Code du Travail, Code de la construction et de 
l’urbanisme, Normes régissant la sécurité dans les ERP, normes et directives sanitaires de la DDASS, 
l’entrepreneur sera tenu de respecter toutes normes et directives techniques en vigueur au jour de la 
signature de son marché, ainsi que les consignes du contrôleur SPS. 

PROTECTION DE LA POPULATION 

- Code de la santé publique art L.1334-13 (Loi SRU). 
- Code de la santé publique art R.1334-14 à R.1334-29-9 (Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011). 

PROTECTION DES TRAVAILLEURS 

- Code du travail art R.4412-94 à R.4412-148 (Décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 et Décret n°2013-
594 du 5 juillet 2013). 

- Arrêté du 3 mai 2007 relatif aux caractéristiques thermiques et à la performance énergétique 
des bâtiments existants. 

NORMES ET GUIDES 

L'entrepreneur sera tenu de se conformer à toutes les prescriptions, règlements, et normes en vigueur 
à la date de signature de son marché et notamment : 



Université de Caen 
Réhabilitation d’un plateau de bureau en centre de consultation Psy Léa Vion 

CCTP – GENERALITES  Page 7 sur 18 

DEMOLITION 

- Les documents techniques applicables aux travaux de Terrassement, de Gros Œuvre, de Béton 
Armé et de Démolition ; 

- Les Normes françaises et européennes Homologuées (NF - EN) et documents de référence, en 
particulier ; 

- NF S 70-003-1 Travaux à proximité de réseaux - Partie 1 : prévention des dommages et de leurs 
conséquences (indice de classement : S 70-003-1). 

PLATRERIE – PEINTURE 

- DTU 25.1 (NF P 71-201 de mai 1993) : Enduits intérieurs en plâtre, 
- DTU 25.221 (NF P 71-202 de mai 1993) : Plafonds constitués par un enduit armé en plâtre, 
- DTU 25.222 (NF P 71-201 de mai 1993) : Plafonds fixés, plaques de plâtre à enduire, plaques de 

plâtre à parement lisse, 
- DTU 25.222 (NF P 68-202 de mai 1993) : Plafonds suspendus en éléments de terre cuite, 
- DTU 25.232 (NF P 68-201 de mai 1993) : Plafonds suspendus, plaques de plâtres à enduire, 

plaques de plâtres à parement lisse directement suspendues, 
- DTU 25.31 (NF P 72-202 d'avril 1994) : Ouvrages verticaux en carreaux de plâtre à parement 

lisse, 
- DTU 25.41 (NF P 72-203 de mai 1993) : Ouvrages en plaques de parement plâtre (à faces 

cartonnées), 
- DTU 25.42 (NF P 72-204 de décembre 1989) : Ouvrages de doublage et habillage en complexes 

et sandwiches, plaques de parement en plâtre-isolant, 
- DTU 25.51 (NF P 73-201 de septembre 1994) : Plafonds en staff, 
- DTU 27.1 (NF P 15-202 de février 2004) : Réalisation de revêtements par projection 

pneumatique de laines minérales avec liant, 
- DTU 27.2 (NF P 15-203 de mars 1997) : Réalisation de revêtements par projection de produits 

pâteux. 

PLOMBERIE / CVC 

- DTU 24.1 : Systèmes d’évacuation des produits de combustion desservant un ou des appareils, 
- DTU 45.2 : Isolation des circuits, appareils et accessoires, 
- DTU 61.1 : Installation de gaz dans les locaux d’habitation, 
- DTU 65 : Cahier des charges des installations de chauffage central, 
- DTU 65.4 : Réglementation pour une chaufferie gaz et hydrocarbures liquéfiés, 
- DTU 65.9 : Installation de transport de chaleur ou de froid et d'eau chaude sanitaire entre 

production de chaleur ou de froid et bâtiment, 
- DTU 65.11 : Cahier des charges applicables aux dispositifs de sécurité des installations de 

chauffage central, 
- DTU 67 Isolation des circuits frigorifiques, 
- DTU n°68.2 : Exécution des installations de ventilation mécanique. 
- DTU 68.1 : Installations de VMC. Règles de conception et de dimensionnement, 
- DTU 68.2 : Exécution des installations de ventilation mécanique (Octobre 1988). 
- Normes NF E 51 : Machines aérauliques et composants de VMC, 
- Normes NF P 50 : Distribution d'air, 
- Normes NF X 43 : Qualité de l'air. 
- NF A 51.102/103/120/122/124 tubes cuivre, 
- NF C 73.114/146 ventilateurs, 
- NF E 29.001 accessoires pour tuyauteries, 
- NF P 51.190 ventilateurs industriels, 
- NF P 50.401 gaines circulaires en tôle, 
- NF X 44.012 filtres, 
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- NF S 31.057 - NF S 31.010 - NF S 30.010 acoustique, 
- NF X 10 Mesures et essais, 
- NF P 75 Isolation thermique, 
- EN 1886 Construction des centrales de traitement d'air, 

ELECTRICITE 

- NF C14-100 : Installations de branchement à basse tension + Amendements, 
- NF C15-100 : Installations électriques à basse tension + Amendements + Fiches 

d’interprétations, 
- NF.C.61.110 : Interrupteurs, commutateurs, boutons de minuterie ou de sonnerie d'usage 

courant et de courant nominal au plus égal à 10A, 
- NF.C.68.101 : Matériel de pose des canalisations, 
- NF S 61 950 : Matériel de détection incendie et organes intermédiaires, 
- NF S 61 931 à 61 970 : Système de Sécurité Incendie, 
- NF S 61 961 : Matériel de détection d'incendie, 
- Norme ISO 11 : Dessins techniques et symboles graphiques.  
- Norme : TELEFIX (LCIE - Désignation et qualités des câbles employés C 32070)  
- Norme : C 98020 : Compatibilité électromagnétique, 
- NF C 04 445 : Identification des bornes d'appareils, 
- UTE C15-103 (mars 2004) : Installations électriques à basse tension - Guide pratique - Choix des 

matériels électriques (y compris les canalisations) en fonction des influences externes (Indice de 
classement : C15-103), 

- UTE C15-105 (juillet 2003) : Installations électriques à basse tension - Guide pratique - 
Détermination des sections de conducteurs et choix des dispositifs de protection - Méthodes 
pratiques (Indice de classement : C15-105), 

- UTE C15-106 (décembre 2003) : Installations électriques à basse tension et à haute tension - 
Guide pratique - Sections des conducteurs de protection, des conducteurs de terre et des 
conducteurs de liaison équipotentielle (Indice de classement : C15-106), 

- UTE C15-201 (juin 2004) : Installations électriques à basse tension - Guide pratique - Installations 
électriques des grandes cuisines (Indice de classement : C15-201), 

- UTE C15-520 (juillet 2007) : Installations électriques à basse tension - Guide pratique - 
Canalisations - Modes de pose - Connexions (Indice de classement : C15-520), 

- UTE C15-559 (novembre 2006) : Installations électriques à basse tension - Guide pratique - 
Installation d'Éclairage en Très Basse Tension (Indice de classement : C15-559), 

- UTE C15-900 (mars 2006) : Installations électriques à basse tension - Guide pratique - 
Cohabitation entre réseaux de communication et d'énergie - Installation des réseaux de 
communication (Indice de classement : C15-900), 

- UTE C18-510-1 (juin 2012) : Recueil d'instructions de sécurité électrique pour les ouvrages 
(Indice de classement : C18-510-1), 

- Luminaires : 
o NF EN 60598-1 (avril 2015) : Luminaires - Partie 1 : exigences générales et essais + 

Amendement A1 (février 2018) (Indice de classement : C71-000-1)  
o NF EN 60598-2-2 (juillet 2012) : Luminaires - Partie 2 : règles particulières. Section 2 : 

luminaires encastrés (Indice de classement : C71-002)  
o NF EN 60570 (mai 1997) : Systèmes d'alimentation électrique par rail pour luminaires + 

Amendement A1 (mai 2018) (Indice de classement : C71-112)  
o UTE C71-802 F1 (septembre 2005) : Fiche d'interprétation n°71-802-F1 du guide UTE 

C71-802 d'avril 2001 (Indice de classement : C71-802/F1)  
o UTE C71-802 F2 (juillet 2006) : Fiche d'interprétation n°71-802 F2 du guide UTE C71-802 

d'avril 2001 (Indice de classement : C71-802/F2)  
- Eclairage : 
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o NF EN 12464-1, indique l'éclairement moyen à maintenir au niveau de la tâche en 
fonction de l'activité de ce local, 

o NF EN 60-598-2-1 à NF EN 60-598-2-25 Relatives aux luminaires, 
o NF C 71-121 Méthode simplifiée de prédétermination des éclairements dans les espaces 

clos et classifications correspondantes, 
o NF EN 13032-1 Relative aux données photométriques des lampes et des luminaires, 
o NF EN 13032-2 Relative aux caractéristiques photométriques des lampes et luminaires, 
o NF EN 15193 Relative aux exigences énergétiques pour l’éclairage (performances 

énergétiques des bâtiments). 
 
Cette liste n'étant en aucun cas limitative. 
Les matériaux et procédés employés sur le chantier, et réputés non traditionnels, devront faire l'objet 
d'un agrément ou d'un Avis Technique du CSTB en cours de validité. L'entrepreneur du présent lot devra 
présenter les pièces justificatives en même temps que les échantillons 
 
L'ensemble des travaux seront exécutés selon les prescriptions techniques en vigueur à ce jour, et selon 
les documents suivants : 

- Lois, décrets, circulaires, concernant les travaux de construction 
- Règles générales relatives aux travaux de construction 
- Règles relatives aux travaux d'isolation thermique et acoustique 
- Règles relatives aux travaux de sécurité incendie 
- Règles sanitaires 
- Les D.T.U. 
- Les avis techniques du C.S.T.B. pour les matériaux non traditionnels 
- R.E.E.F 
- Les normes AFNOR 
- Les normes et décrets spécifiques à certains ouvrages sont précisés dans les généralités du lot 

concerné 
- Etc. liste non limitative 

CONTROLES ET VERIFICATIONS : 

Le contrôle des matériaux s’effectuera aussi bien sur des ouvrages posés que non posés conformément 
aux prescriptions du CSTB. 
 
Cette liste n'étant en aucun cas limitative. 
Les matériaux et procédés employés sur le chantier, et réputés non traditionnels, devront faire l'objet 
d'un agrément ou d'un Avis Technique du CSTB en cours de validité. L'entrepreneur du présent lot devra 
présenter les pièces justificatives en même temps que les échantillons 
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L'ensemble des travaux seront exécutés selon les prescriptions techniques en vigueur à ce jour, et selon 
les documents suivants : 

- Lois, décrets, circulaires, concernant les travaux de construction 
- Règles générales relatives aux travaux de construction 
- Règles relatives aux travaux d'isolation thermique et acoustique 
- Règles relatives aux travaux de sécurité incendie 
- Règles sanitaires 
- Les D.T.U. 
- Les avis techniques du C.S.T.B. pour les matériaux non traditionnels 
- R.E.E.F 
- Les normes AFNOR 
- Les normes et décrets spécifiques à certains ouvrages sont précisés dans les généralités du lot 

concerné 
- Etc. liste non limitative 

 

L’entrepreneur est contractuellement réputé avoir, avant remise de son offre, procédé sur le site à la 
reconnaissance des existants. 
 
Cette reconnaissance à effectuer portera notamment sur les points suivants sans que cette énumération 
soit limitative : 

- De la configuration des accès et abords 
- Les moyens qu'il doit engager pour les installations de chantier 
- Les servitudes diverses à l'environnement 
- L’état des existants et leurs principes constructifs 
- La nature des matériaux constituant les existants 
- De la conception des bâtiments 
- La nature des réseaux extérieurs, voiries, trottoirs… 
- Des moyens d’approvisionnement 
- Des conditions de stockage, 
- De l’éloignement des décharges autorisées 

 
En général sur tous les points pouvant avoir une influence sur l’exécution des travaux du présent lot et 
sur leur coût. 
L’offre de l’entreprise est donc contractuellement réputée tenir compte de toutes les constatations 
faites lors de cette reconnaissance, et comprendre explicitement ou implicitement tous les travaux 
accessoires et autres nécessaires. 
L'entrepreneur ne pourra réclamer aucune indemnité pour sujétions particulières concernant les 
difficultés d'accès, de circulation, de phasages, etc... 
L'entrepreneur reconnaît s'être rendu compte, sur place, de tous les travaux à exécuter, de leur 
importance et de leur nature, il reconnaît avoir suppléé, par ses connaissances professionnelles aux 
détails qui auraient pu être omis sur les plans ou dans le C.C.T.P et avoir prévu, dans ses prix unitaires 
forfaitaires, tous les travaux indispensables dans l'ordre général et par analogie. 
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L'entrepreneur devra veiller à la protection de l'environnement et ne devra en aucun cas permettre sans 
accord préalable, toutes implantations, tous passages de véhicules ou de personnels en dehors des 
limites de chantier. 
L'entreprise devra en outre toutes les réfections nécessaires dans le cas de détériorations accidentelles 
des ouvrages publics ou privés, pendant toute la durée des travaux, ainsi que l'entretien et le curage des 
caniveaux et canalisations extérieurs dans lesquels, elle serait amenée à évacuer des eaux. 
L'entrepreneur devra en particulier assurer le nettoyage permanent des chaussées d'accès au chantier 
et la réfection dans les 24 heures, dans le cas de détériorations accidentelles. 
Le fonctionnement des moteurs et appareils devra être réalisé de manière à réduire au minimum la gêne 
imposée aux riverains, en particulier des mesures devront être prises pour limiter le bruit produit par 
les moteurs, outils ou appareils employés sur le chantier conformément à la législation en vigueur. 

 

OUVRAGES DE DEMOLITION 

Les prestations de l'entreprise comprennent : 
- La souscription d'une extension de l'assurance responsabilité civile de l'entreprise aux existants, 

avec garanties suffisantes pour les risques encourus, 
- Le piquetage nécessaire à l'exécution de chacun des ouvrages, 
- La protection et la préservation en bon état des ouvrages conservés, bâtiments et réseaux, 
- Les sujétions de transport et de manutention pour évacuation des matériaux de déblais, de terre 

végétale, ou de produit de démolition, y compris frais de décharge éventuels, 
- L’entretien de l'accès au chantier pendant toute la durée des travaux de démolition, 
- Les échafaudages et ouvrages de protection et sécurité nécessaires aux travaux, 

AUTRES OUVRAGES 

Les prestations de l'entreprise comprennent notamment : 

- La fourniture, le transport à pied d’œuvre, le montage, les essais, et le réglage de tout le matériel 
nécessaire au fonctionnement correct des installations telles que décrites dans le présent CCTP ; 

- Les études, plans, schémas et notes de calculs d’exécution et de détails ; 

- La collecte et présentation de l'ensemble des notices d'exploitation des matériels, certificats de 
garantie, agréments CSTB éventuels ; 

- Les travaux nécessaires à la remise en état des défectuosités constatées pendant la période de 
garantie ; 

- Les contrôles, essais et vérifications avant réception des travaux, suivant les prescriptions du 
document technique AQC, approuvé par les Assurances. Les résultats de ces vérifications et de 
ces essais devront être consignés dans les procès-verbaux faisant l'objet du document technique 
AQC, qui seront remis au MAITRE D’OUVRAGE. 

BUREAU D’ETUDE 

Les frais afférents au bureau d’étude seront à la charge de l’entreprise adjudicataire du présent lot. 
Les travaux faisant l'objet du présent lot comprennent dans toute leur étendue, les engins d’accès, les 
engins de démolition, les protections des sols, l’évacuation des gravats, les étaiements, le travail en 
sécurité ainsi que tous les ouvrages décrits au présent lot. 
 
Les éventuelles variantes ou modifications que l'entreprise pourrait être conduite à proposer pour 
permettre l'application d'une technologie particulière, ne pourront être prises en considération qu'après 
l'accord écrit de la Maîtrise d'Œuvre. 
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L'entreprise titulaire du marché de travaux du présent lot devra constituer dès sa désignation par le 
Maître d'Ouvrage, un dossier rassemblant un ensemble complet des plans avec tous les détails  
Elle devra aussi constituer un dossier rassemblant tous les documents : notes de calcul, nomenclature 
des volumes, des profilés, des vitrages et éléments de remplissage, documentation, etc. concernant les 
systèmes utilisés et les fournitures proposées, qu'elle devra soumettre à l'agrément du Maître d'Œuvre 
et du Bureau de Contrôle. 
Les délais de présentation devront respecter le planning d'exécution. 
Éventuellement, et sans qu'il puisse en résulter une augmentation du montant du marché des travaux, 
l'entreprise sera tenue d'apporter à ces documents les modifications que la Maîtrise d'Œuvre et le 
Bureau de Contrôle jugeront utiles d'apporter pour respecter les règlements et normes en vigueur. 
Les travaux ne devront en aucune façon être commencés si l'entreprise n'a pas reçu l'agrément de 
principe de la Maîtrise d'Œuvre sur le dossier présenté. 

 

L'entrepreneur remettra, en fonction du calendrier des études, tous les plans de fabrication au Maître 
d'œuvre et au Bureau de Contrôle. Il s'informera auprès du Maître d'œuvre des différents essais 
prescrits, et remettra les résultats à des dates qui lui seront imposées. 
 
Il ne sera accordé aucune augmentation du montant du marché en cas d'imprévision ou d'omission. 

OUVRAGES 

L'entrepreneur devra fournir au Maître d'Œuvre, en nombre et au format défini au CCAP : 
- Les fiches techniques des produits et matériaux mise en œuvre avec leur localisation, 
- Les procès-verbaux d’essais des matériaux avec une réaction au feu ou une résistance au feu 

imposée, 
- Les notes justificatives des calculs 
- Ainsi que tous les documents demandés par le bureau de contrôle et pour l'établissement des 

DOE et DIUO. 
- Les plans de chantiers et porteront toutes les indications utiles à la bonne exécution des travaux 

considérés ainsi que les cotations. 
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RECONNAISSANCE DES TRAVAUX : 

Les documents de base ainsi que les indications données dans le présent document constituent un 
ensemble et définissent l’énumération des travaux à réaliser au titre du présent contrat de travaux par 
l’Entrepreneur. 
 
L’omission sur l’un des documents d’un détail précisé par les autres ou inversement, et plus 
généralement tout détail qui aurait été omis et dont la réalisation s’imposerait d’après les Règles de l’Art 
et les divers textes en vigueur, est implicitement inclus dans les prix du contrat de travaux. 
 
Il appartient à chaque Entrepreneur participant à la consultation, au cours des études qu’il fera 
antérieurement à la remise de son offre, de se faire donner, dans les conditions définies dans les divers 
documents du dossier de consultation des entreprises, tous les éclaircissements nécessaires pour la 
présentation d’une offre complète et sans omission. 
 
L’entrepreneur ne pourra pas se prévaloir d’erreurs ou lacunes dans les pièces du contrat de travaux 
postérieurement à sa passation pour refuser l’exécution des travaux nécessaires au complet 
achèvement du chantier ou pour prétendre à une majoration des prix souscrits. 
 
Il ne pourra pas non plus invoquer une erreur de sa part dans le sous détail des prix ou dans la 
décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 
 
Il en serait de même si la stricte application des documents du contrat de travaux lui imposait un mode 
d’exécution différent de celui qu’il avait prévu. 
 
Avant toute exécution des travaux, et sous sa seule responsabilité, l’Entrepreneur est tenu de procéder 
à une reconnaissance des lieux de manière à prévoir toutes les difficultés ou sujétions particulières qu’il 
pourrait rencontrer. 
Il est rappelé qu’une visite des lieux est indispensable pour répondre à la consultation (voir RC). 
 
Toutes les prestations accessoires sont incluses implicitement dans le prix global et forfaitaire souscrit 
(raccord de maçonnerie et/ou de peinture ou tapisserie, reprise de pièces de bois et/ou de cadre 
conservés abîmés, nettoyage soigné des lieux, etc.). 
 
Les prix proposés par l’Entrepreneur dans la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) tiendront 
compte des matériaux, des matériels, de la main d’œuvre, des déplacements, du transport et des 
prestations. 

ASSURANCE : 

Au cas où des dégâts imputables à l’Entrepreneur seraient constatés, la remise en état resterait à sa 
charge entière sans qu’il puisse prétendre à une quelconque indemnité. En cas de refus de sa part à 
intervenir, le montant des remises en état serait entièrement retenu sur les sommes qui lui seront dues. 
L’Entrepreneur devra également assurer la sécurité sur le plan général. Il devra en outre prendre sous 
sa seule responsabilité, toutes les mesures concernant la sauvegarde de ses matériaux, matériels, 
fournitures et outillages. Le Maître d’Ouvrage ne pourra, en aucun cas, être tenue pour responsable de 
disparitions ou de dégradations qui viendraient à se produire. 
 
Par ailleurs, l’entrepreneur assurera la protection des personnes (occupants des lieux, visiteurs, et 
personnels de son entreprise) pendant toute la durée des travaux. 
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GARANTIE : 

L’entrepreneur doit être couvert par un contrat d’assurance en responsabilité civile professionnelle et 
en garantie biennale et décennale pour les travaux à réaliser. 
L’entreprise produira avec son offre un certificat d’assurance attestant qu’elle est couverte pour le type 
de travaux considérés. 
 
Elle devra obligatoirement, dans son offre, faire état des produits qu’elle propose de mettre en œuvre. 

 

Le titulaire du marché devra évacuer ses propres déchets provenant de la construction, de la rénovation, 
de la démolition de bâtiments ainsi que des travaux de jardinage. Cette évacuation comprendra 
également le tri de ces déchets et paiement de toutes les taxes éventuelles de traitement en décharge. 
 
D’autre part, le titulaire devra tenir compte dans son offre et dans la réalisation de l’opération de la 
nécessité de la production et du suivi des bordereaux de déchets tels que prévus à l'article L541-21-2-3 
du code de l’Environnement, bordereau qui doit être rempli et signé conjointement par le réalisateur 
des travaux ayant déposé les déchets et par l'installation où les déchets ont été déposés chacun en ce 
qui concerne leurs responsabilités respectives. 
 
En cas de non-respect par l’entreprise en charge des travaux de la réglementation en vigueur et des 
dispositions sur lesquelles elle s’est engagée, les pénalités prévues au marché seront appliquées. 

VALORISATION DES DECHETS 

Pour rappel, une ordonnance du gouvernement N°2020-920 du 29 juillet 2020 relative à la prévention 
et à la gestion des déchets faisant écho à la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire, demande aux Maîtres d’Ouvrage considérés comme producteur de ces 
déchets et en conséquence responsables, de valoriser à 70 % des déchets de travaux publics et de 
bâtiments.  
 
La valorisation des déchets implique de favoriser en priorité le réemploi, et à défaut le recyclage de ces 
substances ou de tendre vers une valorisation énergétique de ces déchets.  
 
Si le Maître d’Ouvrage, au titre de l’article L.541-2 du code de l’environnement, est responsable des 
déchets de chantier en tant que producteur, l’entreprise l’est également dans la mesure où elle en est 
le détenteur durant l’exécution des travaux. En outre, l’entreprise en charge des travaux reste 
également détentrice de ses propres déchets. 
 
Enfin, la loi, une fois que son application sera définie, contraindra par ailleurs le Maître d’Ouvrage à 
assurer la traçabilité des substances. Au jour de cette consultation, il n’est pas demandé à l’entreprise 
de tenir compte dans son offre de cette obligation mais Habitat Du Gard souhaite sensibiliser l’entreprise 
à ces futures obligations. 
 
- Loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 (modifiée) relative à l’élimination des déchets et à la récupération 

des matériaux. 
- Décret du 19 août 1977 sur les déchets générateurs de nuisances. 
- Arrêté du 4 Janvier 1985 suivi des déchets. 
- Loi n° 88.1261 du 30 décembre 1988 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux. 
- Circulaire du 28 décembre 1990 et Arrêtés préfectoraux sur Etude Déchets. 
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- Loi n° 92.646 du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux. 

- Décret du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d’emballages industriels. 
- Loi n° 95.101 du 2 février 1995 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux. 
- Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 

circulaire. 
- Arrêté du 18 décembre 1992 relatif aux décharges de Classe I. 
- Décret n° 98.679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route. 
- Règlement des transports des matières dangereuses. 
- Règlement sanitaire départemental. 
- Guide des bonnes pratiques relatif aux installations de stockage de déchets Inertes du BTP    

édition de juin 2004. 
- Recommandation T2 2000 relative à l’obligation des maîtres d’œuvre. 
- Article D541-45-1 du 1er juillet 2021 du code de l’environnement. 

 
Les déchets à évacuer pourront être du type suivant : 

LES DECHETS INERTES : 

Ce sont des déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune réaction 
chimique, physique ou biologique durant leur stockage tels que les pierres, les gravats, le béton, la 
céramique, la terre cuite. 
Ils sont destinés soit au recyclage soit au stockage en décharge pour matériaux inertes "dite de classe 
III". 

LES DECHETS NON DANGEREUX : 

Exemple : déchets industriels banals ou DIS. 
Ce sont des déchets qui ne présentent pas de caractère dangereux ou toxiques mais qui ne sont pas 
inertes, comme les revêtements de sols et de murs, le bois non traité, les plastiques, les métaux, … 
Ils doivent être dirigés soit vers des circuits de réemploi, recyclage, récupérable, valorisation, soit vers 
des incinérateurs de stockage de classe II. 
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LES DECHETS DANGEREUX : 

Exemple : déchets industriels spéciaux ou DIS. 
Ce sont des déchets tels que ; les résidus de peinture, les pots de colle, les déchets qui contiennent de 
l’amiante, les bois traités, …, qui contiennent des substances toxiques et nécessitent des traitements 
spécifiques. 
Ils doivent être orientés vers des sites de traitement adaptés : installation de stockage de classe I, unité 
de régénération, unité d’incinération spécifique, … 
Ils doivent faire l’objet de bordereaux de suivi de déchets industriels (tels que régis par l’arrêté du 4 
janvier 1985). 

LES EMBALLAGES : 

Comme les housse PVC, les cartons, les palettes, … 
Ce sont des déchets appartenant à la catégorie des DIB mais soumis à des objectifs de valorisation stricts. 
Les déchets d’emballage doivent être valorisés et remis à des entreprises agréées. 
Les entrepreneurs seront responsables de leurs déchets. 
Ils devront prendre connaissance de la recommandation T2.2000 ou de la norme NFP 03.001 comme 
texte de référence pour la gestion des déchets. 
Toute méthode évitant le mélange des déchets est encouragée. 
Le maître d’œuvre et le coordinateur SPS suivront durant la durée du chantier la gestion des déchets, 
de leurs tris et de leurs destinations. 
En conséquence, les entreprises tiendront compte de cette contrainte dans leur offre. 

SUIVI ET TRIS DES DECHETS : 

Depuis le 1er juillet 2021 l’entreprise doit : 
- L’estimation de la quantité totale de déchets générée sur la durée du chantier, 
- Les modalités de gestion et de collecte des déchets sur le chantier (effort de tri effectué, nature 

des déchets pour lesquels une collecte spécifique est prévue), 
- Le(s) point(s) de collecte vers lesquels les déchets seront acheminés par les constructeurs ou les 

sous-traitants (identification par leur raison sociale, leur adresse et le type d’installation), 
- L’estimation des coûts associés à la gestion et à l’enlèvement de ces déchets, 

 
En cas de manquement à cette nouvelle obligation, l’entreprise risque une amende administrative. Son 
montant peut s’élever jusqu’à 3.000€ pour une personne physique et de 15.000 € pour une personne 
morale. 
Un bordereau de dépôt devra être remis gracieusement par l’installation de collecte où seront déposés 
les déchets inertes (béton, gravats, tuiles, briques…) ou non dangereux (bois, plastiques, métal, plâtre…) 
des entreprises du bâtiment et/ou de jardinage. 
Tous les centres de collecte et collecteurs sont concernés par cette nouvelle démarche, déchetteries 
publiques comprises si elles accueillent les collectes des déchets de chantier. 
 
Ce document doit être rempli et signé à la fois par l’installation de collecte et par l’entreprise de travaux. 
L’installation de collecte doit y préciser : 
- Ses coordonnées, 
- La date de dépôt des déchets, 
- La nature et la quantité des déchets déposés (après examen visuel ou pesée), 

Le professionnel du bâtiment ou le paysagiste devra, lui, y mentionner : 
- La raison sociale, le numéro Siret ou Siren et l’adresse de son entreprise, 
- Les informations relatives au(x) maître(s) d’ouvrage des chantiers d’où proviennent les déchets 

(nom ou raison sociale, adresse, numéro Siret ou Siren le cas échéant). 
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Plusieurs maîtres d’ouvrage peuvent être concernés, notamment si les déchets sont issus de plusieurs 
chantiers. 
Ce bordereau devra être conservé par l’entreprise qui pourra la présenter sur demande au maître 
d’ouvrage du chantier ou en cas de contrôle. Un arrêté est encore attendu pour préciser le contenu 
détaillé du bordereau de dépôt des déchets. 
En cas de non-respect de cette obligation, les sanctions peuvent être lourdes : jusqu’à deux ans 
d’emprisonnement et 75.000€ d’amende 

 

Pendant la durée des travaux, l'Entreprise s'engage formellement à prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour mettre en application et faire respecter par son personnel ou intervenants qu'elle aura 
mandaté, sous son entière responsabilité, les consignes suivantes : 
- Mise en place de protections appropriées contre la chute de matériaux et de toutes les 

signalisations nécessaires. 
- Prendre toutes les dispositions nécessaires pour protéger les personnes et les biens contre les 

risques de dégâts causés par les eaux. 
- Mise en place de toutes les protections requises et jugées utiles contre les risques d'incendie. 
- Exécution des travaux considérés comme potentiellement dangereux et pouvant mettre en 

danger les personnes et les biens, pendant les tranches horaires où l'Etablissement n'accueille 
pas le public. 

- Mise à disposition du personnel et autres intervenants mandatés par l'Entreprise de tous 
moyens d'extinction jugés utiles par l'Entreprise ainsi que par le(s) représentant(s) du Maître 
d'Ouvrage, les services du feu et de secours et le maitre d'œuvre. 

- Définition et mise en place préventive des cheminements, couloirs d'évacuation et du balisage 
nécessaire afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens. 

- L'Entreprise est dans l'obligation de désigner un Responsable chargé de l'application stricte et 
rigoureuse de l'ensemble des mesures et consignes faisant l'objet de la présente. Le nom du 
responsable sera notifié par lettre avec A.R. au représentant du Maître d'Ouvrage ainsi qu'au 
maitre d'œuvre. 

- Les copies des autorisations et autres documents approuvant les travaux et les modalités de 
l'intervention seront également transmises au représentant du Maître d'Ouvrage et au maitre 
d'œuvre avant le commencement des travaux par l'Entreprise. 

- L'Entreprise assume l'entière responsabilité des dommages qu'elle pourrait causer par le non-
respect des règles ici décrites ainsi que toutes celles, même non énumérées ici, qui découlent 
de l'esprit de la présente, du bon sens et des Règles de l'Art de la profession. 

- Aucune dérogation de l'une de ces règles ne sera tolérée, quelle que soit la difficulté d'exécution 
des travaux et le maitre d'œuvre est habilité à interrompre à tout moment les travaux, sans 
aucune contrepartie financière, s'il juge que l'une de ces règles n'est pas respectée. 

- Le responsable du site concerné est associé à l'ensemble des démarches décrites par la présente. 
- L'ensemble des coûts que représente la mise en place et le respect des règles et consignes 

faisant l'objet de la présente doit être chiffré et fait partie intégrante du montant des travaux. 
- L'Entreprise s'engage à prendre à sa charge l'intégralité des éventuels dépassements concernant 

le poste sécurité décrit par la présente. 
- L'Entreprise, en plus des attestations d'assurance nécessaires au marché, fera toutes les 

démarches nécessaires auprès de son (ses) assurance(s) pour informer celle(s)-ci des conditions 
particulières et risquées de son intervention sur l'Etablissement en question ici. 
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Les éléments de sécurité satisfaisant lors des opérations de construction des bâtiments seront 
conformes à la directive 92/57/CEE du 24/02/92, loi n° 93.1418 du 31/12/93 et ses décrets d’application 
94-1159 du 26/12/94. 
 
L’importance du chantier nécessite la mise en place d’un Plan Général de Coordination, Sécurité et 
Protection de la Santé (PGCSPS). 
 
Toutes les entreprises, y compris celle de V.R.D, devront réaliser un Plan Particulier de Sécurité et de 
Protection de la Santé (PPSPS). 
Le chantier sera classé en catégorie 2. 
 
Pendant toute la durée du chantier, l’entrepreneur est tenu de prendre toutes les dispositions et les 
mesures propres à assurer la sécurité de son propre personnel, du personnel des autres entreprises 
travaillant sur le chantier, des tiers et des activités avoisinantes. 
 
Tous les matériels et engins utilisés sur le chantier seront munis des sécurités nécessaires. 
 
Toutes les entreprises prendront en compte, dans leurs offres, les frais engendrés par la sécurité. 
 
Les dispositions de sécurité prises pour la construction sont principalement : 
 
- Protections individuelles (Chaussures de sécurité, casques, gants, harnais, tenue de travail 

couvrante, etc…) 
- Protections collectives (garde-corps au droit des trémies et rives de plancher et/ou de terrasses, 

obturations provisoires des trémies de toute section, filet en bas de pente ou en sous face de 
structure métallique (charpente), délimitation de périmètre de sécurité lors des phases 
d’approvisionnement, signal sonore sur les véhicules lors des phases de manœuvre, passerelle 
sur tranchées, etc… et toutes mesures de sécurité mentionnées au PGCSPS. 

- Moyens de levage (grue à tour, grue mobile, treuil, lève-plaques, nacelles, etc…) 
- Moyens de transport de charge (transpalettes, chariots, diables, etc…) 
- Tous les éléments usuels propres à chaque corps d’état. 

 
Ces recommandations seront reprises et redéfinies par le Coordonnateur SPS dans le cadre de sa mission 
et suivant l’analyse des dossiers transmis lors des phases d’études et de préparation de chantier. 
 
Un PGCSPS établi par le Coordonnateur de sécurité et de protection de la santé est joint en annexe de 
ces pièces conformément à la réglementation en vigueur. 
L’application des mesures de sécurité édictées dans le PGCSPS sont applicables dans leur intégralité au 
titre du marché de travaux dans le cadre de la présente consultation. 

 

Période de préparation : 1 mois 
 
Travaux TCE :   2 mois et demi 


